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Page de garde accompagnant les nouvelles propositions

(Document soumis par les États-Unis)

Titre de la proposition de projet de Recommandation/Résolution : Projet de Recommandation de l’ICCAT sur des accords d'accès 

Titre de la ou des Recommandations ou Résolutions en vigueur traitant des mêmes questions ou de questions connexes : Recommandation de l’ICCAT sur des accords d'accès (Rec. 14-07).


1. Cela crée-t-il de nouvelles obligations de déclaration pour les CPC ?     Oui ☒	Non 

Brève description de la ou des nouvelle(s) obligation(s) de déclaration :

La proposition demande des éléments de données supplémentaires (par exemple, noms et numéros ICCAT des navires, informations de contact des autorités nationales) à soumettre par les CPC qui autorisent les navires sous pavillon étranger à participer aux pêcheries ICCAT dans les eaux relevant de leur juridiction, et les CPC dont les navires pêchent des espèces gérées par l’ICCAT dans les eaux relevant de la juridiction d’une autre CPC ou NCP en vertu d’un accord d’accès.

2. Cela nécessite-t-il une contribution ou un travail supplémentaire de la part du SCRS ?    Oui 	Non ☒

Ce travail est-il déjà inclus dans le plan de travail actuel du SCRS ? Oui 	Non  

Brève description des nouveaux travaux scientifiques requis (évaluation des stocks, analyse, consultant externe) :


3. Cela implique-t-il la création d'un nouveau groupe de travail ou d'un processus intersessions ?    Oui       Non ☒


4. Cela nécessite-t-il un nouveau programme ou des activités supplémentaires à gérer par le Secrétariat ?  

Oui       Non ☒

Brève description du nouveau travail requis pour le Secrétariat :


5. Quel est le calendrier proposé pour la mise en œuvre, et existe-t-il des calendriers spécifiques différents pour certaines CPC, pêcheries, régions, etc. ? 

La mesure entrerait en vigueur six mois après sa notification aux CPC, conformément à la Convention de l’ICCAT.


6. Existe-t-il d'autres informations pertinentes concernant les implications de la proposition en termes de ressources et de charge de travail ? 

La proposition vise à moderniser et à rationaliser les exigences de déclaration de sorte à aligner cette mesure vieille de plus de 10 ans sur les pratiques actuelles de l’ICCAT.

Note explicative sur le Projet de Recommandation de l’ICCAT visant à amender la Recommandation 14-07 sur des accords d'accès 
(Document soumis par les États-Unis)

En 2025, les États-Unis ont présenté une proposition visant à amender et à combiner la Recommandation de l’ICCAT concernant l’affrètement de navires de pêche (Rec. 13-14) et la Recommandation de l’ICCAT sur des accords d'accès (Rec. 14-07). Ces deux Recommandations ont été élaborées avant l'entrée en vigueur de l'accord sur les mesures du ressort de l'État du port et d'un certain nombre d'autres mesures de suivi, de contrôle et de surveillance (MCS) adoptées par l’ICCAT au fil des ans. En outre, les deux Recommandations ont fait l'objet d'un certain nombre de demandes de clarification de la part du Secrétariat de l’ICCAT au cours du temps. Ainsi, les États-Unis ont cherché à rationaliser les mesures, à mettre à jour les références obsolètes et à aligner certains aspects de ces règles sur les pratiques actuelles. En particulier, la délégation des États-Unis a proposé des modifications visant à améliorer la transparence des accords d'accès.

Au cours des discussions sur cette proposition qui ont eu lieu lors de la 18e réunion du Groupe de travail sur les mesures de contrôle intégrées (IMM) en 2025 et lors de la 29e réunion ordinaire de la Commission en 2025, les CPC ont formulé des commentaires constructifs et ont globalement soutenu les efforts déployés par les États-Unis pour actualiser et clarifier ces mesures. Toutefois, certaines CPC ont également fait part de réserves quant à l’approche visant à combiner la Rec. 13-14 et la Rec. 14-07 dans une seule mesure. 

En réponse à ces commentaires, la délégation des États-Unis a présenté une proposition, qui vise exclusivement à proposer des amendements à la Recommandation existante de l’ICCAT relative aux accords d'accès (Rec. 14-07) à la 19e réunion de l’IMM en juin 2026 [IMM_08/2026]. À cette réunion, les États-Unis ont intégré les commentaires initiaux des CPC et soumis une version A de cette proposition. Le document présenté pour examen de la 25e réunion extraordinaire de la Commission est joint ci-dessous et reste pour l’essentiel inchangé par rapport à la version A discutée à la fin de la réunion de l’IMM en juin 2026 [IMM_08A_REV_1/2026].

Les États-Unis se réjouissent à l'idée de poursuivre ces discussions importantes avec les autres CPC. En particulier, nous sommes impatients d'entendre les réflexions des CPC qui concluent ce type d'accords, afin de nous assurer que nous avons trouvé le bon équilibre entre le suivi, le contrôle et la surveillance (MCS) et la transparence, d'une part, et les réalités opérationnelles de ces opérations de pêche, d'autre part.



Projet de Recommandation de l’ICCAT sur des accords d'accès 
(proposition visant à amender la Recommandation 14-07 existante)
(document précédemment présenté en tant que IMM_08A_REV_1/2026)

(Document soumis par les États-Unis)

CONSCIENTE des exigences en matière de déclaration des données pour toutes les Parties contractantes et Parties, Entités et Entités de pêche non contractantes coopérantes (CPC) et de l’importance, pour le travail du SCRS et de la Commission, de déclarer des statistiques complètes ;

CONSCIENTE de la nécessité de garantir la transparence entre les CPC en ce qui concerne les conditions d’accès aux eaux des États côtiers, notamment pour faciliter les efforts déployés conjointement pour combattre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée ;

RAPPELANT la Recommandation de l'ICCAT concernant l'affrètement de navires de pêche (Rec. 02-21) qui établit les exigences en matière de déclaration et d’autres natures pour les accords d'affrètement qui sont différents des accords d’accès ;

RAPPELANT la Recommandation de l’ICCAT relative aux devoirs des Parties contractantes et Parties, Entités ou Entités de pêche non-contractantes coopérantes en ce qui concerne leurs bateaux pêchant dans la zone de la Convention ICCAT (Rec. 03-12), laquelle prévoit que les CPC doivent s'assurer que leurs navires ne s'adonnent pas à la pêche non autorisée dans les zones relevant de la juridiction nationale d'autres États, par le biais de la coopération appropriée avec les États côtiers concernés, et tout autre moyen pertinent dont dispose la CPC de pavillon ;


LA COMMISSION INTERNATIONALE POUR LA CONSERVATION
DES THONIDÉS DE L’ATLANTIQUE (ICCAT) RECOMMANDE CE QUI SUIT :


1. Aux fins de la présente Recommandation, on entend par «accord d’accès» tout accord conclu entre une CPC ou une Partie non contractante (NCP) côtière, ainsi qu’une CPC ou une entité commerciale, qui autorise un ou plusieurs navires battant pavillon étranger à pêcher des espèces relevant de l’ICCAT dans les eaux relevant de la juridiction de la CPC ou de la NCP côtière dans la zone de la Convention de l’ICCAT.Les Parties contractantes ou Parties, Entités ou Entités de pêche non contractantes coopérantes (CPC) qui autorisent des navires sous pavillon étranger à participer aux pêcheries de l’ICCAT  dans les eaux relevant de leur juridiction et les CPC dont les navires pêchent des espèces gérées par l'ICCAT dans les eaux placées sous la juridiction d'une autre CPC ou d'une Partie non contractante (NCP), conformément à un accord, devront veiller au respect des dispositions suivantes :

2. Les CPC qui autorisent les navires battant pavillon étranger à participer aux pêcheriespêcher des espèces relevant de l'ICCAT dans les eaux relevant de leur juridiction dans la zone de la Convention de l’lCCAT ne devront autoriser que les navires battant pavillon d’une CPC pour cette activité.

3. 	Avant le début des activités de pêche prévues par un accord d'accès, les CPC parties à cet accord d’accès devront s'assurer que les informations suivantes y figurent et devront, individuellement ou conjointement, communiquer à la Commission les informations relatives à l'accord, notamment : Les CPC qui autorisent les navires battant pavillon étranger à participer aux pêcheries de l'ICCAT dans les eaux relevant de leur juridiction, et les CPC dont les navires pêchent dans les eaux relevant de la juridiction d'une autre CPC ou d’une NCP pour des espèces gérées par l'ICCAT en vertu d’un accord, devront s'assurer que les informations suivantes sont incluses dans l'accord et devront, individuellement ou conjointement, notifier à la Commission, avant le début des activités de pêche,   des informations relatives à ces accords, y compris : 

a) les CPC, et, le cas échéant, les NCP et, le cas échéant, ou les entités commerciales participant à l'accord ;
b) la période ou périodes couvertes par l'accord ;
c) le nombre de navires et les types d'engins autorisés ;
d) les noms et les numéros ICCAT des navires autorisés ;
e) les espèces ou les stocks autorisés pour la pêche, y compris toute limite de capture ou d’effort applicable ;
f) les mesures de suivi, contrôle et surveillance requises par la CPC de pavillon et l'État côtier concerné  y compris, dans le cas  de la CPC ou NCP, côtière une spécification particulière de :

i) l’autorité nationale chargée de délivrer des licences ou des permis de pêche,
ii) l’autorité nationale chargée des activités de MCS.
iii) Les coordonnées de ces autorités nationales.

g) les obligations de déclaration de données stipulées dans l'accord, y compris celles existant entre les parties concernées, ainsi que celles concernant les informations devant être fournies à la Commission ;
h) Une copie du permis de pêche délivré par la CPC ou la non-CPC côtière ; et
i) une copie de l'accord écrit.

Le Secrétariat devra transmettre ces informations à la Commission dès leur réception.

3 bis. Si les informations visées aux paragraphes 3 d) et 3 h) ne figurent pas dans l'accord et ne sont pas disponibles au moment de la notification prévue au paragraphe 3, les CPC parties à l'accord d'accès devront les fournir dès qu'elles sont disponibles. Le Secrétariat devra les diffuser dès leur réception.

4. Lorsqu'un accord d'accès est modifié d'une manière qui change l'information spécifiée aux paragraphes  3 et 3 bis, les CPC parties à l'accord d'accès devront notifier ces changements devront être notifiés à la Commission dans les [60] jours suivant ces changements.

5. Toutes les données de capture réalisées dans le cadre résultant d’un accord d'accès devront être partagées avec les CPC ou les non-CPC côtières. Conformément aux exigences de déclaration des données de l'ICCAT, les CPC de pavillon prenant part aux accords énoncés au paragraphe 3 devront s'assurer que toutes les prises cibles et accessoires réalisées dans le cadre de ces accords sont déclarées à l’ICCAT.

6. Si les CPC côtières permettent aux navires sous pavillon étranger de pêcher les espèces relevant de l'ICCAT dans les eaux relevant de leur juridiction dans la zone de la Convention de l’ICCAT participer aux pêcheries de l’ICCAT dans les eaux relevant de leur juridiction des espèces gérées par l'ICCAT, par le biais d'un mécanisme autre qu'un accord conclu entre CPC et CPC , la CPC côtière devra être l'unique responsable de fournir les informations requises en vertu de la présente Recommandation. Les CPC de pavillon dont les navires prennent part à cet accord devront toutefois s'efforcer de fournir à la Commission les informations pertinentes concernant cet accord, tel qu’indiqué au paragraphe 3.

7. Pour l'année civile précédente, les CPC de pavillon, avec le soutien des CPC côtières pertinentes, devront déclarer au Secrétaire exécutif de l'ICCAT, avant le 31 15 juillet, le résumé des activités réalisées conformément à chaque accord d'accès, y compris toutes les captures effectuées conformément à ces accords, l'effort de pêche déployé par les navires impliqués, d'une manière compatible avec les exigences de confidentialité des CPC.   

Chaque année, le Secrétaire exécutif de l’ICCAT devra présenter un récapitulatif de tous les accords d’accès à la Commission qui, à l'occasion de sa réunion annuelle, devra examiner l’application de la présente Recommandation.

8. Les captures réalisées dans le cadre des accords d'accès devront être attribuées à la CPC de pavillon et devront être décomptées de toutes les allocations pertinentes de la CPC de pavillon., mais les captures réalisées par un navire affrété pêchant dans le cadre d'un accord d'accès devront être attribuées à la Partie contractante affréteuse.

9. Le Secrétariat devra établir et tenir à jour des registres des navires autorisés dans le cadre des accords d'accès dans le un Registre de l’ICCAT des navires autorisés dans le cadre d’accords d'accès. Tous les navires, quelle que soit leur taille, devront être inscrits dans le registre avant d'entreprendre des activités de pêche dans le cadre d'accords d'accès.

10. Les conditions et procédures visées dans la Recommandation de l’ICCAT amendant la Recommandation 21-14 concernant l’établissement d’un registre ICCAT de navires de 20 mètres ou plus de longueur hors-tout autorisés à opérer dans la zone de la Convention (Rec. 25-12) devront s’appliquer mutatis mutandis au Registre de l’ICCAT des navires autorisés dans le cadre d’accords d'accès. 

11. La présente Recommandation ne s'applique pas aux accords d'affrètement couverts par la Recommandation de l'ICCAT concernant l'affrètement de navires de pêche (Rec. 02-21[footnoteRef:1]). [1: ] 


12. Toute l'information fournie en vertu de la présente Recommandation devra être conforme aux exigences nationales en matière de confidentialité.

13. La présente Recommandation abroge et remplace la Recommandation de l’ICCAT sur des accords d’accès (Rec. 14-07).
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